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Rôle de la compétence universelle ou extraterritoriale dans l'action préventive contre l'impunité

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2000/24


La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme,


Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l'homme, ainsi que par la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, spécialement sa partie II, paragraphe 91,

Rappelant la résolution 2000/68 du 26 avril 2000 relative à l'impunité par laquelle la Commission des droits de l'homme, reconnaissant l'importance du combat contre l'impunité de toutes les violations des droits de l'homme qui constituent des crimes, exprime sa conviction, d'une part, que la pratique et la probabilité de l'impunité encouragent les violations des droits de l'homme, alors qu'amener ces auteurs et leurs complices à répondre de leurs actes et qu'obtenir justice pour les victimes et les rétablir dans leur dignité en reconnaissant et en rappelant leurs souffrances sont partie intégrante de la promotion et de la mise en oeuvre des droits de l'homme,

Rappelant également le principe de la juridiction universelle pour les crimes contre l'humanité et pour les crimes de guerre tel qu'il est reconnu par le droit international et sa pratique,

Consciente que le fait pour tous les auteurs de telles violations, y compris les anciens chefs d'État et de gouvernement, d'avoir à répondre de leurs actes est l'un des éléments essentiels permettant de prévenir, par l'exemplarité, le renouvellement de telles violations par leurs successeurs,

Notant avec intérêt à cet égard que les récentes initiatives prises par des victimes, en saisissant la justice dans le cadre de règles de compétence extraterritoriale prévues par la loi nationale - dans le respect du droit à un procès équitable - ont interrompu le processus d'impunité dont bénéficiait le Général Augusto Pinochet en dépit des nombreuses allégations graves, précises et concordantes mettant en cause sa responsabilité de chef d'État recueillies par les organes compétents créés en vertu de traités relatifs aux droits de l'homme ainsi que par les rapporteurs spéciaux et groupes de travail de la Commission des droits de l'homme,

Rappelant l'obligation des États parties de respecter et de faire respecter le droit humanitaire établi par les Conventions de Genève du 12 août 1949, obligation expressément prévue par l'article premier qui leur est commun,


1.
Invite tous les gouvernements à coopérer entre eux, de façon réciproque, même en l'absence d'un traité, pour faciliter la tâche des autorités judiciaires qui traitent des procédures engagées par des victimes en agissant soit dans le cadre du principe de compétence universelle tel que reconnu par le droit international, soit dans celui d'une loi interne qui établit une règle de compétence extraterritoriale, notamment en raison de la nationalité de la victime ou de l'auteur;


2.
Considère que, dans le cadre d'une telle coopération, la plus haute priorité devrait être accordée, indépendamment des circonstances dans lesquelles sont commises ces violations, à la poursuite de toute personne responsable de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, y compris des anciens chefs d'État ou de gouvernement - dont l'exil sert de prétexte à leur impunité - en vue de prévenir, par l'exemplarité, de futures violations des droits de l'homme.

27ème séance

18 août 2000

[Adoptée sans vote.
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